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Ce sont le mouvement, les dynamiques sociales qui m’intéressent. Comment surgissent, s’élaborent, se cristallisent les transformations de la société. D’un côté, la pesanteur du cadre, de la structure a marqué la sociologie française avec les théories de la reproduction. De l’autre, la puissance de changement portée par les acteurs a accompagné mes engagements. C’est dans cette tension que j’écris cet ouvrage.


Le corps reproducteur est l’objet d’étude avec lequel j’explore cette tension entre acteurs et institutions, permanences et reconfigurations. Ce choix est assez logique : dans le dernier quart du XXe siècle, le contrôle du corps reproducteur est au cœur du cheminement des femmes occidentales pour accéder à l’égalité avec les hommes et construire leur identité1. Comme le note Joan W. Scott (1998, p. 231), avec l’obtention du droit de vote en 1944, les femmes françaises sont dans une situation paradoxale, à la fois (enfin) citoyennes et pourtant toujours pas sujets au plan individuel. La reconnaissance du droit des femmes à contrôler leur fécondité mettra fin à cette incohérence en distinguant la femme, sujet douée de raison, de la mère (Tahon, 2004, p. 129). Mon propre parcours s’inscrit dans cette histoire : après un refus de maternité, une tentative de maternité dite tardive et simultanément une implication professionnelle et militante.


Avec quelle posture de recherche ai-je conduit cette étude ? Si le dispositif expérimental de Claude Bernard et l’épistémologie de Popper ont nourri historiquement la démarche scientifique, aujourd’hui d’autres conceptions, dans lesquelles je me reconnais davantage, ont émergé, que je pourrais synthétiser par cette formule : une modélisation relationnelle de l’observation. En sociologie comme en physique, on n’observe pas un objet mais son interaction avec un milieu donné : l’oscillation du pendule est déclenchée par un agent extérieur ; la logique d’un acteur s’analyse dans un espace, dans un temps, dans un lieu, dans une société donnés. De plus, l’analyse de l’interaction entre l’observateur et l’observation fait partie de la production de connaissances : c’est ce qu’illustrent le principe d’Heisenberg en physique quantique, l’analyse du contre-transfert en psychologie ou l’attention portée à l’implication du sociologue sur son terrain d’enquêtes.


C’est ainsi que s’est bâtie peu à peu la forme de cet ouvrage, avec pour chaque chapitre un avant-propos reconstruisant a posteriori comment s’est tissé mon fil singulier dans le tissu collectif de la connaissance.


 


1. Le titre choisi par le collectif de Boston pour la santé des femmes, Notre corps, nous-mêmes, 1977, pour un livre largement diffusé à l’époque de sa parution, est illustratif de cette dynamique.









introduction


Pour une sociologie des décalages


Deux bouleversements majeurs sont advenus au cours des cinquante dernières années, particulièrement dans le monde occidental : la mise en œuvre de nouvelles techniques relatives à la reproduction humaine et l’évolution des places respectives des femmes et des hommes. Ces deux mutations sont intrinsèquement liées car la distinction entre masculin et féminin est totalement imbriquée avec l’investissement spécifique de chaque sexe dans le processus reproductif. C’est donc ce double fil conducteur qui va guider cette étude, en ciblant plus précisément les transformations concernant la fabrication d’enfants dans une situation d’infécondité.


Le chemin parcouru peut s’illustrer avec deux scènes reproductives, la première insémination artificielle humaine connue et une pratique technologique récente.


La première scène a lieu en 1776. Dans le secret le plus total, un drapier anglais pratique, sur les conseils du médecin Hunter, une insémination artificielle avec sperme de conjoint sur sa femme à l’aide d’une seringue chauffée. Le résultat est un succès. L’outil reproductif est ici clairement relié aux corps masculin et féminin des futurs parents. La seringue chauffée intervient de façon ponctuelle dans le processus. La configuration reproductive est centrée sur le couple parental hétérosexuel, l’acteur médical reste clandestin et extérieur à la mise en œuvre.


Bien différente est une scène contemporaine, par exemple de fabrication d’enfant dans un couple lesbien. La procréation peut être due à une fécondation in vitro1 avec don de sperme transnational, don d’ovocytes d’une des deux femmes et grossesse par la deuxième femme2. L’outil reproductif est ici bien éloigné d’une association binaire du masculin et du féminin. C’est l’assemblage de corporéités masculine et féminine avec un outillage sophistiqué externe au corps humain. D’une configuration limitée au couple hétérosexuel parental, on passe à une configuration reproductive impliquant de nombreux acteurs, de deux pays : deux femmes, un homme et des personnels spécialisés en médecine et en biologie.


Comment observer ces transformations ? Parmi les différentes perspectives possibles, mon choix s’est porté sur le repérage des variations des modalités de la reproduction humaine comme activité, ou plus exactement comme travail. Il s’agit donc de porter le regard sur la nature des outils, sur les acteurs impliqués, sur les éventuels rapports de pouvoir entre les acteurs. C’est la fonction reproductive et sa mise en œuvre qui sont au centre et non pas le désir ou l’émotion ressentie.


Ce point de vue s’inspire du renversement d’optique survenu en histoire des sciences à partir des années 1970 (Pestre, 1995) avec la construction sociale des techniques (Bijker et al., 1987). Ce courant, plutôt que de se référer à une catégorie « science » dont l’activité cognitive viserait à résoudre des problèmes, cible son analyse sur la construction réciproque du social et du scientifique3. Dans cette perspective, l’innovation technique est modélisée comme un itinéraire complexe de négociations et d’« alliances » traduisant les intérêts des acteurs. Pour certains auteurs (Callon, 1986 ; Latour, 1989), le réseau de référence ne se limite pas à des individus isolés liés par des relations interpersonnelles, ni même à d’autres acteurs économiques (laboratoires, entreprises, etc.). Il englobe aussi des « agents non humains », des objets, des contraintes, des procédures qui entretiennent une action réciproque avec les humains : « La construction sociale des techniques doit aussi s’entendre au double sens d’un univers technologique construit par des acteurs sociaux et de la structuration de ces mêmes acteurs par l’intermédiaire des artéfacts techniques auxquels ils ont affaire » (Picon, 1995, p. 533).




Cette posture de recherche m’amène à un triple questionnement pour analyser la dynamique à la fois technologique et sociale dans le champ de la reproduction humaine :


1. Quel est l’outil de la reproduction ? Comment se joue la catégorisation binaire du masculin et du féminin dans l’assemblage des corps ? Quels sont les effets réciproques entre les représentations, les usages sexués des corps et les pratiques techniques mobilisées ?





2. Comment la fonction reproductive est-elle organisée, gérée dans la société ? Quelle est la configuration reproductive ? Quels sont les différents acteurs impliqués ? Comment s’articule-t-elle avec les autres activités humaines, notamment avec le travail productif et la sexualité ?


3. Quelle est la nature des interactions antre les acteurs en termes de pouvoir ? Quelles visibilités, invisibilités, égalités, inégalités peut-on repérer ?


Ce triple questionnement entre en résonance avec ma conception des rapports sociaux de sexe et explicite ainsi le double fil conducteur de cette étude. Je distingue, en effet, trois principes d’analyse du genre4 que je développerai au chapitre 2 : la construction sociale de la différence des sexes fondée aujourd’hui principalement sur la distinction des corps ; l’organisation sociale du travail productif, du travail reproductif et de la sexualité ; les dominations et résistances au sein des interactions. J’apporterai donc un éclairage ternaire à la fois sur le système de genre et sur les techniques reproductives pour chaque étape, depuis les premières inséminations artificielles aux débuts de la modernité jusqu’aux arrangements transnationaux de l’époque contemporaine.


Le cœur de ma problématique se présente donc comme un double fil tressé : comment se font les transformations conjointes du corps reproducteur et du système de genre ? Et, plus précisément, comment s’opèrent simultanément les évolutions des techniques relatives au traitement de l’infécondité et celles des rapports sociaux de sexe ?


La trame de ce raisonnement cible une « sociologie des décalages », décalages que j’envisage comme moteurs de transformations sociétales. Ces décalages peuvent prendre des formes très diverses comme je l’expliciterai au fil de l’analyse. J’observe des décalages, des tensions, des contradictions aussi bien entre expériences du corps, entre régimes institutionnels qu’au croisement de rapports sociaux.


L’articulation entre acteurs et cadres sociaux est au cœur de cette problématique, avec des questions telles que : comment se fabriquent les trajectoires des acteurs ? Comment sont-elles décalées par rapport à l’ordre social ? Comment les décalages s’appuient-ils sur les ressources existantes ? Comment se forge une différenciation interindividuelle de l’éventail des possibles ? Quelles sont les caractéristiques des pionnier.e.s ? Comment ces « inventions » accompagnent-elles et/ou sont-elles accompagnées par des transformations des cadres sociaux ?


Mon propos se situe donc dans un entre-deux avec la volonté d’intégrer dans le regard sociologique à la fois l’acteur et la structure, de saisir comment se nouent les histoires singulières et le mouvement collectif selon le projet d’Elias ([1987] 1991, p. 41) : « Ce qui nous manque – il faut bien s’en rendre compte – c’est un mode de pensée, une vision d’ensemble qui nous permette de comprendre […] comment la multitude d’individus isolés forme quelque chose qui est quelque chose de plus et quelque chose d’autre que la réunion d’une multitude d’individus isolés, autrement dit comment ils forment une société et pourquoi cette société peut se modifier de telle sorte qu’elle a une histoire, qu’aucun des individus qui la constituent n’a voulue, prévue, ni projetée telle qu’elle se déroule réellement. »


Cette préoccupation rencontre le questionnement de nombreux sociologues et s’en nourrit. Je me retrouve dans ce refus de considérer les individus uniquement comme les agents d’un système. Dit autrement, « il n’y a pas d’adéquation absolue de la subjectivité de l’acteur et de l’objectivité du système » (Dubet, 1994, p. 95). L’enjeu, comme le note Nicky Le Feuvre (2003b, p. 58-59) à propos des rapports sociaux de sexe, est donc de se « frayer un chemin […] entre une lecture structuraliste […] et une lecture hyperindividualiste ».


Plusieurs travaux esquissent alors des voies dans l’entre-deux. Simone Novaes-Bateman propose une démarche visant à « faire interagir dans la situation de recherche les deux plans d’analyse, le social et l’individuel » (Novaes-Bateman, 1986, p. 829). L’objectif est de prendre en compte dans l’observation des conduites « une double dimension sociale, l’une institutionnelle, l’autre relationnelle » en faisant se rencontrer, dans le sillage de Marcel Mauss, les deux traditions de Durkheim et Weber (Bateman, 2004b, p. 398). D’une autre façon, Jean-Hugues Déchaux (2010a, p. 722), se réclamant d’une tradition webérienne, « cherche à élaborer un individualisme méthodologique tempéré par la prise en compte des “structures” (se présentant sous la forme d’institutions ou de règles diverses) ».


Voici quelques-uns des outils et concepts que je mobiliserai pour prêter attention aux dynamiques sociales que l’on peut inscrire dans cet entre-deux.


Tout d’abord, observer le changement implique une prise en compte du temps, dans sa pluralité, du temps individuel comme du temps collectif (Pomian, 1984, p. 231). Outre un panorama socio-historique, l’analyse longitudinale de petites populations s’avère un outil précieux à cet égard5. En effet, le déroulement des biographies donne accès aux logiques individuelles, l’analyse d’une cohorte permet de saisir certains des effets de structure et la comparaison de cohortes offre un éclairage sur la transformation des contextes sociaux.


Observer le changement signifie aussi prêter attention aux désajustements des acteurs, notamment des acteurs étiquetés comme dominés car, comme le note Nicole-Claude Mathieu (1999, p. 313), « aucun être humain – fût-ce dans les pires conditions d’oppression ou de dégradation imposée – ne peut pas ne pas se penser soi-même. Les dominé.e.s ne font pas que se plier au schéma inconscient d’eux-mêmes et des dominants que leur procure le système ». On cherchera donc à repérer dans le déroulement des trajectoires, à côté des soumissions, les contradictions, les aménagements, les contournements, les refus, les espaces deliberté. Il s’agit de « mettre en évidence les pratiques de résistance trop souvent occultées par les scientifiques du social aux yeux desquels les femmes ont longtemps été invisibles » (Dayan-Herzbron, 2005, p. 138), de « saisir les micro-phénomènes de “résistance au genre” et les déplacements dans “l’ordre de genre autant que les phénomènes de reproduction du genre” » (Le Feuvre, 2003b, p. 102).


Enfin, observer le changement veut dire appréhender comment les cadres sociaux se transforment, « penser le rapport entre cette infinité de petits déplacements et les formes publiques où s’affirme la rupture des rapports de domination » (Rancière, 1993, p. 1013).


Cet outillage permet de prendre en compte ce « quelque chose d’inachevé et d’opaque » dans l’expérience sociale (Dubet, 1994, p. 94) et permet de cibler « cette tension ou cette opacité relative des raisons de faire ou de croire » comme « l’un des ressorts principaux de la dynamique des phénomènes sociaux et de l’enchaînement des boucles micro-macro » (Déchaux, 2010a, p. 743). L’objectif est ainsi de repérer les concordances comme les tensions entre les différents niveaux des cadres sociaux et les interprétations distinctes qu’en font les acteurs, l’éventail des représentations et des possibles n’étant pas indépendant de la position sociale de chacun.


En bref, l’enjeu est d’explorer une « sociologie des décalages » en suivant le double fil conducteur des techniques reproductives et du genre afin d’appréhender comment l’on passe des usages de la modernité aux circuits transnationaux de la société contemporaine. Je déviderai ce double fil en démarrant avec les surprises technologiques des usages actuels pour interroger ensuite la fabrication sociologique de ces transformations.


Le chapitre 1 illustre les reconfigurations fondamentales du travail reproductif dans la société globale à partir de quelques situations emblématiques. L’interrogation au chapitre 2 porte sur les décalages fondateurs de la modernité au démarrage de la transition démographique qui ont accompagné les premières inséminations artificielles et les premières brèches dans les contraintes hétéronormées. Le chapitre 3 montre comment les expériences individuelles et collectives des acteurs se décalent avec la biomédicalisation amenant des nouvelles configurations reproductives et du trouble dans le genre au XXe siècle. Ces décalages sont-ils homogènes dans l’ensemble du corps social ? Le chapitre 4 mettra en évidence qu’il n’en est rien et que la position dans la hiérarchie sociale est déterminante.


Les méthodes6 mobilisées sont multiples. Mon étude se fonde sur des approches diversifiées : d’une part, l’analyse longitudinale essentiellement quantitative de dossiers médicaux dans les années 1980-1990, lors de la mise en route des nouvelles techniques d’assistance médicale à la procréation dans les services hospitaliers français ; d’autre part, une analyse qualitative à partir d’entretiens et de questionnaires effectués en 2008-2013. La combinaison de ces différents points de vue s’avère particulièrement féconde car elle permet à la fois de repérer des régularités statistiques, des tendances globales et aussi de saisir les logiques sociales qui se jouent entre acteurs et institutions. C’est ainsi une façon efficace d’appréhender discours et pratiques, cohérences et contradictions et par suite d’initier une sociologie des décalages, moteur d’une dynamique complexe du changement.





 


1. Pour l’ensemble des termes techniques, on pourra se référer au glossaire.


2. Cette situation est celle de Lola V. et de Rosalie S. On pourra se reporter à l’annexe 1 pour la présentation des personnes citées et de leurs parcours.


3. Ce courant survient à la suite d’autres approches de l’invention technique qui me paraissent, certes, pertinentes mais moins fructueuses et dont je ferai parfois usage. Je pense notamment aux théories qui s’intéressent au processus de diffusion-adoption d’une innovation (Rogers, Shoemaker, 1974 ; Mendras, Forsé, 1989 ; Degenne Forsé, 1994). L’invention est considérée ici comme stabilisée et se diffusant à travers le système social selon un modèle apparenté à un modèle épidémiologique. Il s’agit, avant tout, d’étudier le phénomène de communication et les réseaux qui lui sont associés. Si cette théorie met en relief la spécificité des expérimentateurs à chaque étape, le réseau des usagers, en revanche, elle ne fournit pas d’outils pour comprendre les modifications des techniques et des corps, ni les moteurs du succès ou de l’échec. Je pense aussi à d’autres approches centrées sur le processus d’appropriation sociale des acteurs (Scardigli, 1992). La dynamique de l’innovation apparaît ici plus clairement car les innovateurs comme les usagers ne sont pas des exécutants passifs mais sont engagés de façon active à remodeler la forme des techniques en fonction de leurs pratiques et de leurs attentes. Néanmoins, les ressorts stratégiques, les effets sur les corps ne sont pas réellement pris en compte dans les travaux s’inscrivant dans ces perspectives.


4. Je considère comme synonymes les concepts « rapports sociaux de sexe », « système de genre » et « ordre de genre ».


5. C’est ce que constatent aussi, par exemple, des sociologues, spécialistes des inégalités sociales en santé, qui estiment que la notion de trajectoire est sans doute l’élément déterminant dans l’élaboration de ces dernières années pour appréhender les interactions entre conduites individuelles et cadres sociaux (Bartley, Blane et Davey-Smith, 1998, p. 572).


6.	 Pour une explicitation de ces méthodes, on se reportera à l’annexe 2.







– 1 –


La chaîne mondiale du travail reproductif


Cet ouvrage s’ouvre sur l’observation du travail reproductif dans le cadre de la société globale. Plusieurs facteurs ont motivé ce choix, facteurs qui relèvent à la fois de ma trajectoire personnelle et du déplacement des intérêts académiques.


Un premier facteur a trait à mon histoire familiale, ancrée dans le métissage entre Orient et Occident, à une enfance marquée par les guerres coloniales. Cet intérêt pour la circulation, les mobilités entre pays s’est approfondi au fil de mes engagements, me rendant sensible à la dure expérience des femmes immigrées, à leurs silences mais aussi à leurs formes spécifiques de luttes (Collectif, 1977).


Néanmoins, l’élément décisif est l’évolution du regard sociologique sur ces questions. Comme le note Wieviorka (2007, p. 10-15), la notion de « globalisation » a supplanté « l’univers intellectuellement “westphalien” », c’est-à-dire l’État-nation et son prolongement par les relations dites internationales dans le développement des sciences sociales. C’est le concept d’assemblage du national et du global (Sassen, 2008, 2007) qui sera la trame de ce chapitre.


D’une autre façon, la publication récente en France d’une anthologie de textes issus du Black Feminism (Dorlin et al., 2008a) témoigne du renouvellement de l’intérêt pour les problématiques articulant sexe, classe et « race », et les rend plus visibles au sein des études de genre. D’autres points de vue que ceux modelés par la classe moyenne des femmes blanches s’affirment. Ce sont là des points d’appui pour le propos de ce chapitre et, au-delà, pour investir de nouveaux champs de recherche.


 


C’est l’étonnement devant les bouleversements contemporains de l’assistance médicale à la procréation qui est à l’origine de cette étude. Comme on le verra au fil de ce premier chapitre, l’outil reproductif ne se centre plus aujourd’hui exclusivement sur un appareillage corporel binaire masculin et féminin. De nouvelles configurations reproductives émergent, rendant visible une multiplicité d’acteurs.


Une espèce de trouble surgit alors, donnant le goût d’un « arrière-monde », ou plutôt, d’un « avant-monde », selon l’expression de Michel Serres (1985, p. 27). Simultanément, une sorte d’évidence sociale accompagne l’usage de ces nouvelles technologies reproductives.


Cette double impression motive l’interrogation sociologique (Tain, 2004a). Car cette évidence, comme ce trouble sont des objets sociologiques qui peuvent, qui « doivent » être interrogés par les sciences sociales. D’un côté, la technique médicale paraît offrir une réponse trop simple, presque téléguidée à l’absence d’enfant. Il y a là un enchaînement logique a priori indiscutable : infécondité, consultation, corps disponible, offre technique, bienfait de la fécondation in vitro. Comme si ce cheminement apparemment de raison recouvrait une rigidité, un durcissement social. Autrement dit, comme le souligne Madeleine Akrich (1987, p. 63), ces « objets techniques peuvent être considérés comme des instruments politiques forts », dans la mesure où ils parviennent à nous faire oublier à la fois le façonnement social dont ils sont le produit et les effets qu’ils induisent. Cette « idéologie du progrès automatique » (Kail, 2000, p. 178) lance ainsi le défi de « discuter l’indiscutable » (Desrosières, 1992, p. 1). Pour échapper à ce que Michel Serres (1992, p. 258) désigne comme « l’éblouissement de l’éthique biomédicale », « un autre phare » paraît nécessaire. D’un autre côté, comme en écho à cette évidence, je ressens une sorte d’ambiguïté, de brouillage. Une telle impression suscite aussi le questionnement car, comme le note Goffmann (1991, p. 435), « une illusion, une tromperie ou une auto-illusion sont à tout prendre et très précisément des faits ».


Les sciences sociales sont alors un outil précieux pour appréhender les transformations et les dynamiques. C’est ainsi que dans ce 1er chapitre je vais repérer les décalages producteurs de ces bouleversements en suivant le double fil conducteur évoqué en introduction. Il s’agira donc d’observer les assemblages corporels liés à la reproduction (première partie), l’organisation transnationale de l’activité reproductive (deuxième partie) et les inégalités dans la société globale (troisième partie) en synergie avec la dynamique des rapports sociaux de sexe. Simultanément cette exploration des usages contemporains me donnera l’occasion de mettre en évidence l’intérêt de disposer de concepts pour l’analyse des processus, concepts relatifs notamment au corps et au genre que je préciserai au chapitre 2.


Le contexte de l’expérience actuelle des technologies reproductives est celui de la société globale, impliquant une évolution du regard sociologique (Wieviorka, 2007, p. 10-15). L’enjeu devient ainsi de saisir d’autres dynamiques d’évolution que celles circonscrites au contexte français. Il y a une plasticité des cadres sociaux et une intervention des acteurs qui s’opèrent à l’échelle nationale. Mais, simultanément, il y a aussi des contradictions qui se jouent sur la scène de la société dite globale.


La méthode dont je fais usage pour appréhender ces instabilités potentielles des configurations reproductives, moteurs de processus de changements, s’appuie sur la modélisation de la globalisation proposée par Saskia Sassen (2008, 2007). Selon son analyse, l’État-nation et le système global ne sont plus deux entités distinctes. La mondialisation a fait éclater ce schéma binaire et chaque pays invente ses propres assemblages normatifs, résultant de l’agencement d’éléments « nationaux » et « globaux ». Ces assemblages sont producteurs de décalages comme on le verra plus loin.


Par ailleurs, les arrangements transnationaux, impliquant souvent un contrat marchand, rendent la facette « travail » de l’activité reproductive particulièrement présente dans le vécu et l’imaginaire contemporains. Dans cette optique, ce chapitre s’appuie sur des enquêtes empiriques, principalement celles que j’ai menées en France personnellement ou en collaboration et secondairement sur quelques travaux internationaux. De plus, seront mobilisés les apports théoriques de Paola Tabet, d’une part, de Barbara Ehrenreich et Arlie Russel Hochschild (2002), d’autre part.


Dès les années 1980, Paola Tabet ([1985] 1998, p. 127-131) a magistralement esquissé la transformation en cours des « rapports de reproduction », entendus comme rapports sociaux dans un cadre de travail. Elle avait ainsi mis en évidence l’effritement des structures solides ayant contrôlé la reproduction depuis des siècles. Elle notait, par exemple, que la location d’utérus rendait visible le fait que l’appropriation privée des reproductrices n’était plus la condition nécessaire de la reproduction. Cette transaction porte, en effet, sur la capacité de reproduction indépendamment de l’appropriation de la personne. Elle analysait cette évolution comme une « transformation structurelle des rapports de reproduction, comparable à certains égards à la dissolution du lien de servage en Europe » (ibid., p. 129).


Plus récemment, Barbara Ehrenreich et Arlie Russel-Hochschild (2002) ont mis en avant les concepts de « chaîne mondiale de soins », de « femme globale ». Ces auteures ont brillamment montré comment les femmes des couches moyennes et supérieures du monde occidental se déchargent sur les femmes migrantes de la partie du travail domestique qui leur revenait. Cette division du travail entre femmes n’est pas nouvelle, mais prend des formes spécifiques, notamment du fait de la distance entre les pays d’origine et de destination lors des migrations. Afin d’analyser la recomposition des inégalités dans le cadre de la mondialisation, je vais élargir et adapter ces notions avec le concept de « chaîne mondiale de travail reproductif » (Tain, 2009, 2010).


L’éclatement du corps reproducteur binaire


La scène sociale de la reproduction est devenue une scène transnationale avec la diffusion de l’assistance médicale à la procréation. La mise en œuvre de la fécondation in vitro s’est, en effet, largement répandue au niveau mondial durant ces dernières décennies (La Rochebrochard [de], 2003). L’Europe reste le continent qui a, de loin, le plus recours à cette technique. D’autres pays, tels que les États-Unis, le Japon, Israël connaissent également une diffusion très forte des technologies reproductives. Cette expansion touche aussi les pays dits en voie de développement pour lesquels l’Organisation mondiale de la santé a été récemment sollicitée pour des conseils de mise en place et d’utilisation de techniques d’assistance à la reproduction – les ART, assisted reproductive techniques (Vayena et al., 2002).


Comment appréhender les reconfigurations du corps reproducteur dans le contexte de cette société globale ? Comment repérer les décalages moteurs de bouleversements ? C’est à partir de l’observation de la diversité des montages sociaux que je vais mettre en évidence une multiplicité de décalages : ambiguïtés des représentations et décalages entre discours et pratiques dans l’expérience française (point 1), décalages entre interprétations d’un même socle religieux au Moyen Orient (point 2), décalages entre pratiques nationales dans le contexte de la société globale (point 3).


Les décalages entre pratiques et réglementations en France


La fragilité du montage social en France s’enracine à la fois dans une superposition d’ambiguïtés du cadrage social et dans un décalage entre pratiques et rhétoriques discursives.


La fabrication de la première loi de bioéthique en 1994 concernant l’assistance médicale à la procréation, dont les principales dispositions ont été reprises en 2004 et 20111, est tout à fait symptomatique de la production de ce cadre ambigu à partir d’une combinaison de différentes dimensions du corps reproducteur et des institutions qui s’y rattachent. Le choix du professeur Jean-François Mattei, député, médecin, catholique pratiquant, pour diriger la rédaction finale de la loi illustre ce processus. J’esquisse ici la construction des paradoxes de cette configuration en me servant des travaux de René Frydman (1997, p. 90-100) et de Dominique Mehl (1999, p. 272-275).


La dimension biomédicale a été fondamentale et le point de vue de l’institution médicale a été omniprésent dans cette élaboration. D’une part, les pratiques hospitalières, centrées sur le couple hétérosexuel, ont anticipé les dispositions de la loi. D’autre part, les biologistes et les médecins spécialistes ont occupé la première place dans les débats, comme l’a montré Dominique Memmi (1989) en analysant la distribution des positions dans les colloques de bioéthique.


La référence à la dimension sacrée du corps et à l’institution ecclésiale a, elle aussi, été décisive dans le cadrage hétéronormé de la législation. C’est, en effet, la notion de sacralité du corps humain qui est mise en avant par le professeur Jean-François Mattei, lorsqu’il se voit confier la responsabilité de la préparation de la loi après le changement de majorité du printemps 1993, et qui guide ses choix de consultation. Il fait notamment appel de façon importante aux communautés religieuses. Cette demande fait écho aux préoccupations de l’Église catholique, notamment en France, qui, comme le rappelle Danièle Hervieu-Léger (2007, p. 243), a trouvé dans les thématiques de la vie privée un terrain privilégié pour le contrôle des corps et des consciences, après sa mise à l’écart de l’arène politique à l’avènement de la modernité.


Les postures de ces deux institutions peuvent apparaître a priori contradictoires puisque l’Église catholique proscrit le recours à toutes les techniques de reproduction, qu’il s’agisse de pratiques homologues au sein d’un même couple ou de pratiques hétérologues faisant appel à un tiers. La position de l’Église catholique se fonde, en effet, sur la non-intervention dans l’émergence de la vie humaine considérée comme un don de Dieu (Frydman, 1997, p. 80 ; Hervieu-Léger, 2007, p. 247). Il est ainsi interdit de dissocier sexualité et reproduction car l’objectif visé est la « perfection de l’acte conjugal », qui ne se réalise que lorsque les finalités relationnelles et procréatives sont réunies. La condamnation aussi bien de la contraception mécanique ou chimique par l’encyclique Humanae Vitae (1968) que de l’assistance médicale à la procréation par l’instruction Donum Vitae (1987) relève de cette cohérence doctrinale.


Une alliance se noue pourtant entre la science et l’Église catholique, fondée sur la renaturalisation, par les théologiens catholiques, du corps reproducteur technicisé. Comme le souligne Danièle Hervieu-Léger (2007, p. 244-246), l’argumentaire de l’Église catholique tend à assimiler « l’ordre naturel » et « l’ordre biologique ». L’invocation de la loi de la nature et son adossement aux « acquis de la science » lui permettent ainsi, à un moment où s’affirme la domination de l’esprit scientifique, de renforcer son magistère moral en témoignant son intérêt pour l’intelligence humaine et les progrès de la connaissance.


C’est ainsi dans la conjugaison du sacré et du scientifique que se bâtit le cadre hétéronormé de la loi de 1994, confirmé en 2004 puis en 2011. Le projet de loi initial de 1992, adopté par la Chambre des députés2, laissait un certain flou, l’assistance médicale à la procréation étant destinée à répondre à un « projet parental ». La loi de 1994 resserre le champ des bénéficiaires et réserve l’assistance médicale, les dons de gamètes aux seuls couples hétérosexuels, mariés ou « en mesure d’apporter la preuve d’une vie commune d’au moins deux ans3 ». Les révisions successives de la loi n’apportent qu’une modification aux conditions d’accès : la suppression de la condition de deux ans de vie commune pour les concubins4.


La superposition des représentations de ces deux institutions contribue de façon essentielle au brouillage du modèle qui fonde la loi de bioéthique. Ces contradictions sont visibles avant même le vote de la loi, perdurent dans son application et suscitent des oppositions sur les principes fondateurs de la législation.


Les références à la « naturalité biologique », l’assimilation du biologique et du sacré dans le contexte de l’assistance médicale à la procréation sont, en effet, contestées dès la fin des années 1980 au sein du milieu chrétien français. Un document rédigé par la Fédération protestante de France souligne que le « couple humain, la procréation humaine, l’enfance humaine ne se mesurent pas seulement en termes de processus biologiques5 ». Des catholiques, appartenant aux milieux professionnels et religieux, remettent en cause les fondements éthiques de la hiérarchie catholique dans un ouvrage collectif : Aux débuts de la vie. Des catholiques prennent position6 (Sureau et al., 1990). Ainsi, par exemple, Georges David (ibid., p. 152-153) conteste « l’obsession » du biologique dans la doctrine catholique : « L’importance excessive accordée au biologique range l’autorité catholique du côté de l’obsession moderne pour la détermination de la paternité par le biologique, alors qu’on attendait d’elle qu’elle défende une conception plus haute et plus juste de la paternité et de la maternité. »


Une autre contradiction apparaît avec la mise en œuvre des techniques reproductives. Le modèle « naturel » d’un assemblage corporel binaire masculin/féminin ne coïncide pas avec la pratique hospitalière qui mobilise séparément les deux partenaires et parfois même un tiers. Or, ces tensions traversent l’Église puisque des catholiques, même pratiquants et soucieux de l’avis des autorités religieuses, effectuent des fécondations in vitro homologues et parfois hétérologues, comme en témoignent les décisions prises à la suite de la consultation éthico-religieuse de l’hôpital Antoine-Béclère de Clamart (Frydman, 1997, p. 115).


En bref, il s’avère que ce cadre social est empreint d’une double opacité, moteur de contestations et de contournements. D’une part, l’ambiguïté de la naturalité du modèle s’enracine dans l’alliance entre science et religion qui se traduit par une confusion entre représentations biomédicales et conception sacrée du principe de vie. D’autre part, le cadre hétéronormé mis en avant ne correspond pas, dans les faits, au déroulement des traitements.


Avec le changement de majorité intervenu à l’Assemblée nationale en 2012, ces tensions resurgissent dans la préparation de la loi sur « le mariage pour tous » et l’opportunité d’intégrer de nouvelles dispositions relatives à l’assistance médicale à la procréation7, avec d’autant plus de force que d’autres pratiques médicales sont légitimes dans d’autres pays, comme on le verra plus loin.


À nouveau, les positions dominantes des institutions médicale et ecclésiale se superposent, se renforcent et se brouillent. La polémique est vive. L’Église catholique met en avant des arguments d’autorité, « fin de la civilisation, perte des repères fondateurs de l’humanité, menace de dissolution de la cellule familiale, indifférenciation des sexes », selon la synthèse effectuée par Danièle Hervieu-Léger (2013, p. 16). De son côté, la Fédération protestante craint une « confusion dans la symbolique sociale8 »


En continuité avec le débat antérieur, des contestations s’expriment sur le plan doctrinal. Les directeurs de la revue Témoignage chrétien s’inquiètent d’un « contresens historique » de la hiérarchie catholique (Mignard, Stephan, 2013, p. 15). D’une autre façon, les considérations tactiques explicitées par Claude Baty (2012, p. 7), pasteur, président de la Fédération protestante de France, à propos de la déclaration commune de celle-ci en date du 13 octobre 2012 laissent deviner qu’il n’y a pas consensus en son sein : « Ce qui était à craindre, c’est l’affrontement entre luthéro-réformés et évangéliques. »


Simultanément, les décalages entre discours et pratiques s’avèrent plus marqués aussi bien au sein des Églises que de l’Hôpital. Ainsi, en contradiction avec les positions religieuses officielles, des individus se déclarant aussi bien de culte chrétien, juif ou musulman, affirment à la fois leur appartenance religieuse, leur volonté de vivre leur homosexualité et leur souhait de bénéficier des techniques reproductives dans l’objectif d’une homoparentalité. Des associations portant ces revendications se développent9. Par ailleurs, des professeurs de médecine, confrontés à la réalité quotidienne de l’assistance médicale à la procréation, dénoncent l’« hypocrisie » et plaident pour « aborder les questions qui fâchent » (Olivennes, 2013, p. 12). Le président du Comité d’éthique, professeur d’immunologie, nommé depuis novembre 2012, souhaite, lui aussi, un débat sur les nouvelles demandes (Ameisen, 2013, p. 10).


Une nouvelle étape législative s’est ouverte en 2013 avec le vote de la loi relative au mariage et à l’adoption pour les couples de même sexe10. Il est cependant encore trop tôt pour analyser le processus de l’arbitrage français en matière de législation sur l’assistance médicale à la procréation dans lequel plusieurs éléments devraient peser : l’unité de l’opposition, les fractures au sein du Parti socialiste11, le rôle clef du premier ministre Jean-Marc Ayrault12, l’avis du Comité consultatif national d’éthique13.


Néanmoins, de cette première analyse on peut tirer quelques éléments de méthode concernant la modélisation du corps. Pour appréhender la genèse des contradictions du modèle « naturel » français sous-jacent aux lois de bioéthique, il apparaît, en effet, pertinent de prendre en compte différentes dimensions du corps, biomédicale, socio-relationnelle et sacrée en lien avec les institutions respectives relevant de la médecine, du droit ou de la religion. C’est cette démarche, qui sera précisée au chapitre 2, que je mobilise pour poursuivre le panorama du corps reproducteur dans la société globale actuelle.


L’émergence de nouveaux assemblages corporels

au Moyen-Orient


Cette même méthode s’avère fructueuse dans d’autres contextes. Elle permet de mettre en évidence des décalages relatifs aux institutions associées aux registres corporels évoqués au paragraphe précédent, entre ces registres et aussi entre éléments nationaux et globaux.


L’exemple du Moyen-Orient est particulièrement intéressant de ce point de vue. Marcia Inhorn (2006, 2003) observe une forte expansion des cliniques mettant en œuvre des fécondations in vitro. Pour la seule Égypte, elle dénombre 40 centres d’assistance médicale à la procréation dès 2002 (Inhorn, 2003, p. 1837) et 60 quelques années plus tard (Inhorn, 2006, p. 97). Elle constate aujourd’hui une audience de plus en plus large avec un véritable boom de l’industrie de la fécondation in vitro au Moyen-Orient qui compte, par exemple, près de 250 cliniques spécialisées entre la Turquie, l’Iran et l’Égypte (Inhorn, 2012, p. 330). L’Iran, pour sa part, a investi à la fois dans des centres d’assistance médicale à la procréation et dans des instituts de recherche prestigieux (Ladier-Fouladi, 2011)14.


Une première source de décalages, un premier facteur d’instabilité ont pour origine l’hétérogénéité des recommandations concernant l’assistance médicale à la procréation, au sein de l’Islam. Si un accord existe pour l’usage de techniques intraconjugales15, en revanche, ce même socle religieux produit des interprétations différenciées de la doctrine à propos du recours à un tiers.


Les oppositions les plus visibles concernent les traditions sunnite et chiite. La position sunnite se fonde sur la fatwa Al Azhar du 23 mars 1980, qui a trait à l’assistance médicale à la procréation. En bref, si les techniques reproductives sont autorisées au sein d’un couple, le recours à un tiers est, en revanche, interdit car l’enfant serait considéré comme un enfant adultérin, un enfant du péché et donc un enfant illégitime. La communauté chiite, quant à elle, fait référence à la jurisprudence édictée en 1999 par l’Ayatollah Ali Hussein Khameini – successeur en Iran de l’Ayatollah Khomeini – qui établit dans une fatwa initiale que le don de gamètes n’est pas interdit à condition de prendre en compte, dans les dispositions de succession, à la fois les parents sociaux et les parents donneurs de gamètes.


Néanmoins, la différence des positions ne recoupe pas totalement ce partage. La tradition chiite impliquant des interprétations locales, certains religieux de cette communauté ont, à leur tour, énoncé d’autres fatwas en contradiction avec celle de 1999. Marie Ladier-Fouladi (2011) note ainsi qu’en Iran, les oppositions de certaines autorités chiites contribuent à rendre très difficile le recours à un don de sperme, même si celui-ci n’est pas interdit légalement. Aussi bien les couples que les centres de traitement de l’infécondité se trouvent ainsi freinés dans la mise en œuvre de telles pratiques. Certains couples chiites, sous la dépendance de ces religieux, ont une position similaire à celle adoptée par la communauté sunnite et se refusent à recourir à un tiers donneur.


Une autre source de décalage a trait à l’émergence de nouvelles masculinités et à la transformation des interactions sexuées (Inhorn, 2012, p. 329). À l’opposé des stéréotypes patriarcaux, une autre catégorie d’hommes apparaît, victimes des violences de la guerre, fragilisés dans leur capacité reproductive par le stress de la situation politique, contraints de travailler dur et souvent de s’exiler provisoirement ou définitivement (ibid., p. 336). Une nouvelle distribution du masculin et du féminin fait alors surface. À côté des masculinités ancrées dans l’héritage patriarcal émergent de nouveaux profils d’hommes valorisant l’amour romantique, la passion sexuelle, l’importance de liens personnels au sein du couple, l’attachement paternel (ibid., p. 330). Il s’ensuit une nouvelle implication des hommes dans les tâches reproductives favorisant d’autres assemblages corporels, notamment le recours à un tiers. C’est ainsi qu’on observe une grande variété d’opinions, décalées avec les normes de la tradition religieuse de référence. Des individus de tradition sunnite mettent en œuvre des dons de gamètes, alors que des désaccords avec le recours à un tiers s’élèvent parmi des membres de la communauté chiite16.


Enfin, les formes d’intervention des États en lien avec les traditions religieuses au sein de l’Islam produisent des différenciations importantes dans les pratiques. Le cas de l’Iran, à majorité chiite, est symptomatique de ces déplacements au croisement de la loi, de la religion et de l’expansion de la médecine. Une première législation a pris appui sur la coutume du mariage temporaire, autorisée par la tradition chiite et largement pratiquée au Moyen-Orient (Inhorn, 2006, p. 112). L’union s’établit sur la base d’un contrat entre une femme non mariée et un homme, marié ou non, pour une période déterminée, en échange d’une somme d’argent17. Néanmoins, les restrictions de la règlementation iranienne imposant un délai de trois mois entre la rupture de l’union conjugale et le remariage rendent difficile, de fait, l’usage du mariage temporaire par un couple marié pour le recours à un don de sperme. En revanche, la loi de 2003, intitulée « loi sur le don d’embryon aux époux stériles », approuvée à la fois par le Parlement et les autorités religieuses18 ouvre considérablement l’éventail de l’offre d’assistance médicale à la procréation (Ladier-Fouladi, 2011). Est ainsi autorisé le transfert d’un embryon, conçu in vitro à partir des gamètes d’un couple marié, dans l’utérus d’une femme mariée, appartenant à un couple dont l’infertilité a été validée par la médecine, que l’origine en soit masculine ou féminine. Cet arrangement respecte à la fois l’ordre patriarcal et religieux, en évitant une suspicion d’adultère et en faisant porter au corps féminin la charge de la reproduction. De plus, comme le note Marie Ladier-Fouladi (ibid.), cette loi donne à l’Iran une place hégémonique dans le marché de l’assistance médicale à la procréation au Moyen-Orient, puisqu’il est le seul État de la région à avoir adopté de telles dispositions.


Ainsi, les sources de décalage identifiées à partir des enquêtes disponibles sont multiples : la disparité des lois et la coutume du mariage temporaire, permettant des arrangements de recours à un tiers, l’émergence de nouvelles masculinités, la diversité des lectures d’une même doctrine religieuse émanant de la société globale. Ces transformations corporelles s’enracinent dans des décalages d’interprétation liés notamment à la société globale.


C’est ce dernier décalage qui va être développé maintenant. En effet, le moteur de changement le plus visible a trait à la coexistence dans la société globale de configurations reproductives distinctes.


L’hétérogénéité des arrangements nationaux


Le facteur majeur d’instabilité provient de la coexistence de configurations binaires hétéronormées et de collaborations reproductives issues de combinaisons d’éléments nationaux et globaux. Voici quelques-uns de ces montages dans des pays où existe une législation concernant l’assistance médicale à la procréation (Espagne, Israël), puis dans des pays sans réglementation nationale ou fédérale (États-Unis, Inde).


Le cas de l’Espagne, en comparaison avec la France, montre comment une importance analogue du poids de l’institution médicale, la référence à un même élément global, la doctrine catholique, peuvent aboutir à une configuration d’assistance reproductive bien distincte. De même qu’en France, l’institution médicale a pesé de tout son poids, amenant, par exemple, un juriste catholique à commenter la législation adoptée en ces termes : « C’est une loi faite par et pour les médecins19. » En Espagne, à l’inverse de la France, l’une des dispositions adoptée par la loi de 1988, et reprise depuis, rompt avec le modèle du couple masculin/féminin reproducteur. Le recours d’une femme célibataire est, en effet, autorisé par la législation car « toute femme pourra être réceptrice ou usagère des techniques régulées par la présente loi, pourvu qu’elle ait consenti à leur utilisation de manière libre, consciente, expresse et par écrit. Elle devra être âgée de 18 ans au moins et être en pleine capacité d’agir20 ».


Ces différences d’arbitrage entre France et Espagne à la fin des années 1980 et au début des années 1990 s’inscrivent dans des histoires religieuses et politiques distinctes. Sans trancher entre différentes hypothèses, on peut esquisser ici quelques pistes.


Une première hypothèse a trait à l’histoire religieuse. C’est ainsi une autre interprétation du lien entre nature et sacré qui a prévalu. En France, c’est « l’ordre naturel » de la famille nucléaire qui a fait référence. En Espagne, la réglementation a mobilisé une logique exprimant une autre continuité avec le dogme de l’Église catholique. Je souscris, à cet égard, à l’interprétation proposée par Assier-Andrieu et ses collaborateurs (1995, p. 108) d’une représentation héritée de la religion de la « femme-famille » et de la « mère fécondée sans péché ». Ce qui prime, c’est le caractère sacré de la maternité, du lien entre Marie et son fils plutôt que celui du mariage procréateur.


Une autre hypothèse prend son origine dans la période politique spécifique de chaque pays. En Espagne, le vote de la loi a eu lieu dans le cadre d’une « dynamique de changement politique […] suite à la rupture d’avec des décennies de pouvoir autoritaire ». La légalisation de l’accès des femmes célibataires aux techniques reproductives peut alors se comprendre d’au moins deux façons, d’une part, comme l’expression de thèses féministes, d’autre part, comme une volonté de paix sociale en évitant d’expliciter la forme de couples bénéficiaires, compte tenu des turbulences entraînées par la loi sur le divorce qui venait juste d’être votée. En revanche, en France, le contexte politique est celui de la constitution de 1958, « où une forte concentration de pouvoir politique favorise un pouvoir doctrinal établi » (Assier-Andrieu, Commaille, 1995, p. 289).


Enfin, on peut aussi envisager une hypothèse fondée sur les liens différenciés entre Église et État. Le maintien d’un rôle politique fort de l’Église catholique en Espagne, contrairement à la France, la dispenserait d’exercer un contrôle aussi rigoureux sur les corps.


Cette légitimation de modèles reproducteurs décalés par rapport à l’assemblage corporel binaire masculin/féminin se retrouve dans une autre tradition religieuse. La loi bioéthique de l’État d’Israël, votée en 1995, autorise le recours aux techniques reproductives pour toutes les femmes, quelle que soit leur orientation sexuelle. Le don de sperme, le don d’ovocytes, la gestation pour autrui (limitée à des couples hétérosexuels) sont permis. Sont ainsi reconnues des configurations reproductrices associant une femme célibataire et un donneur, un couple de femmes lesbiennes et un donneur, un couple hétérosexuel et une mère porteuse.


L’histoire nationale de l’État d’Israël est l’un des facteurs expliquant l’existence de cette loi. « L’obsession de la démographie » hante les Juifs et les Arabes de la région et la fécondité est une « fécondité de combat21 » (Courbage, 2008). Tous les efforts sont ainsi encouragés dans l’État d’Israël pour confirmer la progression démographique des Juifs, qui représentent aujourd’hui environ 55 % de la population contre 32 % en 1946 (Courbage, 2008). C’est dans ce contexte que tous les traitements, avec un nombre illimité de cycles, sont gratuits ou remboursés et que les limites d’âge sont repoussées à 45 ans pour les femmes effectuant une fécondation in vitro avec leurs propres ovocytes et à 51 ans avec ceux d’une donneuse.


Par ailleurs, les représentations issues de la tradition religieuse juive sont assez proches de certaines interprétations du dogme catholique, comme on l’a vu à propos de la loi espagnole. Dans l’imaginaire juif, « c’est l’enfant juif né d’une mère juive qui détient le monopole conceptuel de la reproduction » (Kahn, 2007, p. 55). La maternité prime donc sur le mariage hétérosexuel.


Des arrangements se trouvent alors pour rendre compatibles les contraintes de l’hôpital, la volonté populationniste de l’État et la conformité à la loi rabbinique, la Halakha. En voici deux exemples à partir des observations de l’anthropologue Susan Martha Kahn (ibid., p. 130 et p. 118). La collaboration entre médecine et religion se manifeste de façon pragmatique par la cohabitation professionnelle paisible entre les laborantines laïques et les maschgichot religieuses qui veillent au quotidien à l’exécution du travail biomédical dans les règles. Plus précisément, les maschgichot s’assurent, tout au long des manipulations, qu’aucune substitution malencontreuse ne survienne entre spermes et ovules, ce qui poserait de nombreux problèmes halakhiques, éthiques et sociaux. Elles suivent donc, pas à pas, le travail des laborantines, dans une bonne entente, semble-t-il. D’une autre façon, des aménagements ingénieux sont inventés dans la mise en œuvre des techniques. Ainsi, l’utilisation d’un sperme non juif permet d’éviter la qualification de mamzer (adultérin) et rend donc acceptable le recours à un tiers aux yeux de la Halakha. En effet, d’après les sources rabbiniques traditionnelles, l’adultère est clairement défini comme une relation sexuelle entre une juive mariée et un juif qui n’est pas son mari.


Enfin, d’autres assemblages émanent de pays où l’intervention de l’État est pratiquement inexistante pour réglementer l’assistance médicale à la procréation. Il resterait à analyser l’articulation des différentes institutions dans la production des configurations reproductives. Je note ici l’impact de la dimension socio-relationnelle du corps et notamment de l’ordre de genre et je l’illustre par deux exemples, les États-Unis et l’Inde, qui jouent un rôle important dans les circuits transnationaux de recours aux techniques reproductives.


Aux États-Unis, la libéralisation est presque totale (Henrion et Bergoignan-Esper, 2009), avec des variations importantes d’un État à l’autre. Les femmes célibataires, les femmes lesbiennes ont accès aux techniques reproductives et la gestation pour autrui (GPA) est autorisée dans certains États22. Les banques de sperme garantissent la qualité du sperme et fournissent les caractéristiques physiques et sociales détaillées des donneurs. Le modèle qui semble prévaloir serait calqué sur le couple rêvé (Löwy, 2006). En effet, les acheteuses ne visent pas un capital de gènes « supérieurs » mais plutôt un donneur correspondant à leur idéal de partenaire. Le montage associerait donc une pratique reproductive décalée de l’ordre de genre avec une représentation dans l’imaginaire calquée sur les injonctions hétéronormées.


L’Inde présente un modèle très différent, compte tenu de la forte différenciation des places des hommes et des femmes. Il n’existe pas de réel encadrement de l’aide médicale à la procréation et ce sont les centres de santé eux-mêmes qui édictent leurs propres règles. L’ensemble des techniques est généralement disponible, y compris la gestation pour autrui. Les choix faits à l’intérieur du pays s’avèrent très marqués par les normes de genre. Le corps reproducteur qui en résulte combine ainsi l’offre médicale de pointe et les particularités du régime de genre du pays. La volonté d’obtenir un garçon à tout prix dans le cadre de politiques de planification des naissances est un résultat bien connu pour les pays d’Asie, en particulier l’Inde et la Chine (Manier, 2008 ; Attané, 2005). Cette volonté se traduit notamment par l’avortement sélectif des filles (Pison, 2004). Les techniques reproductives offrent de nouvelles opportunités. Plusieurs procédés sont actuellement disponibles pour sélectionner le sexe de l’embryon23 et font l’objet de publicités sur leur efficacité. Un marché lucratif est en route qui rencontre les attentes de couples – notamment des classes moyennes en pleine ascension sociale – inquiets de devoir supporter la charge financière liée à la dot pour une fille (Widje, 2005).


Ces quelques exemples illustrent donc la diversité des cadres sociaux de l’assistance médicale à la procréation. On observe une variété d’interprétations selon les pays qui conduisent à des assemblages très différenciés issus à la fois de l’histoire nationale et de la société globale. C’est là un vecteur d’affaiblissement des normes et un moteur du changement à l’échelle planétaire, comme on va le voir dans la deuxième partie.


L’explosion du système de genre dans l’arène reproductive


Avec la disparité des réglementations, les circuits transnationaux de recours à une reproduction assistée se développent. Ce qui va être au centre de cette partie, ce sont les réaménagements du travail reproductif qui s’expérimentent lors de recours transnationaux à partir de la France (Rozée, Tain, 2009).


Les circuits transnationaux de l’assistance à la reproduction


Les recours d’individus ou de couples français à une assistance médicale à la reproduction dans d’autres pays ont le plus souvent pour origine les interdictions de la législation française. Les dons de gamètes pour célibataires ou couples homosexuels sont, en effet, interdits de même que la gestation pour autrui. Ce décalage entre la loi française et les mœurs a été maintes fois relevé (Delaisi de Parseval, 2008 ; Mehl, 2008 ; Bosse-Platière, 2006). Elle se traduit par l’indignation de certains acteurs de terrain, de médecins spécialistes comme Joëlle Belaïsch-Allart, ou de personnes visant l’homoparentalité comme Nicolas S.




« Les législateurs sont probablement des hommes, voire des femmes, brillants mais ils ne peuvent ni tout connaître, ni tout comprendre. Il est tentant d’ajouter qu’ils sont le plus souvent âgés, parfois même soumis, pour assurer leur réélection, à des pressions, qu’ils ont eu la chance d’avoir des enfants facilement et que la différence entre l’embryon des IVG et celui des éprouvettes (à quatre cellules) leur échappe ! » (Belaïsch-Allart, 2007, p. 165)


Il y a une arrogance française. On ne se retrouve pas du tout dans les descriptions faites par les pontes français. Ils sont à mille lieues de la réalité. Ils sont autistes. Dans quel délire ils sont ? Un délire fantasmatique ? Moi, je sais de quoi je parle car je suis juriste et je connais des dizaines de couples qui ont eu recours à la GPA. Le système américain a le mérite d’exister. Il y a un obscurantisme français sur la réalité des choses. Il y a nécessité de regarder ailleurs. (Nicolas S.)





Un autre motif a trait aux listes d’attente pour recevoir un don d’ovocytes. Le délai est très long en France (minimum deux ans) et les demandes sont rejetées par les centres dès lors que la femme atteint l’âge de 38 ans (Marchaudon et al., 2007, p. 1236). Le récit de Catherine B. illustre cette situation.




Nous nous sommes mariés à 32 ans et avons décidé d’avoir un enfant un an plus tard. […] La gynécologue me prescrit une petite stimulation […] puis recommande le livre Des maux pour le dire (Claudine Corti), pensant qu’il s’agit peut-être d’une cause psychologique. Je ne suis pas convaincue et nous consultons à la « grande ville » [stimulations, inséminations, fécondation in vitro puis diagnostic d’insuffisance ovarienne qui nécessite un don d’ovocyte]. Nous rencontrons l’association Pauline et Adrien. Comme le don direct d’ovocyte est impossible en France, nous nous rendons en Belgique [1er transfert, fausse couche ; 2e transfert, fausse couche]. Nous nous adressons alors en France. J’ai 39 ans. On me dit clairement que je suis « vieille », qu’il y a un délai minimum de deux ans pour un don d’ovocyte sauf si je viens avec une donneuse. Nous ne connaissons personne, donc nous repartons pour la Belgique [nouvelle tentative avec les embryons congelés, qui ne donne rien]. Grâce à Pauline et Adrien nous avons un contact en Grèce [transfert, fausse couche] puis une consultation avec un grand spécialiste [résultat : mauvaise fragmentation du sperme ; seule possibilité : le double don]. Nous nous dirigeons à nouveau en Grèce. Je suis enceinte et j’ai aujourd’hui deux merveilleux jumeaux de cinq ans. […]. L’attente est inutile. J’ai attendu durant sept ans de 33 à 39 ans. Sans Pauline et Adrien, sans le compte rendu des spécialistes, je n’aurais pas d’enfant aujourd’hui. Le parcours en France prend trop de temps. J’ai eu mes enfants à 41 ans 1/2. C’est la limite, selon moi. Et pourtant, j’ai été suivie par une gynécologue formidable […]. Personne ne peut imaginer notre parcours. (Catherine B.)





Les spécificités des systèmes nationaux de santé (principe de précaution, gratuité…) expliquent aussi ces recours, comme le montre l’expérience de Chantal P.




Mon mari et moi, nous nous sommes tournés vers l’Angleterre car les donneuses là-bas ne sont pas recrutées sur les mêmes principes qu’en France. Les donneuses, dans cette clinique de Londres, sont également en traitement pour elles-mêmes et la clinique leur propose à chaque ponction de donner la moitié de leurs ovocytes relevés […] les femmes qui acceptent de donner ainsi la moitié de leurs ovocytes voient leur frais de consultation et de traitement réduits […]. La clinique de Londres à laquelle nous nous sommes adressés fonctionne avec des embryons frais, ce qui augmente les chances de réussite pour nous. Après ces trois échecs en France, une seule tentative à Londres avec deux embryons réimplantés a suffi pour obtenir une grossesse et donner naissance à notre merveilleux petit garçon. (Chantal P.)





Dans ce contexte, le corps médical français est très partagé. C’est ce qui ressort, par exemple, du débat initié par Jean Cohen (2006) dans la revue spécialisée Gynécologie obstétrique et fertilité sur l’opportunité d’une législation internationale sur ces pratiques qu’il qualifie de « tourisme procréatif24 ». Les avis s’avèrent, en effet, très variés (Belaïsch-Allart, 2007 ; Letur, 2007 ; Mandelbaum, 2007 ; Merviel, 2007 ; Noizet, 2007 ; Pouly, 2007).


Cette ambivalence est tout à fait ressentie par les femmes et les hommes lors des consultations avec des médecins ; Catherine B., comme d’autres, fait le rapprochement avec la période des avortements clandestins. Cette contrainte au « bricolage » pousse au recours à l’étranger, comme l’explique Philippe H.




Les médecins ont des discours différents à la télé et en consultation. En France, les donneuses sont mal reçues, alors que le don, le fait de donner, c’est une partie de soi […]. La médecine, en France, est bridée. De par la loi bioéthique, ils ne lâchent pas leur potentiel. Alors qu’ils l’ont ce potentiel. Ils ont peur de se faire taper sur les doigts. C’est comme pour l’avortement avant, quand des médecins le pratiquaient dans l’illégalité. (Catherine B.)


En France, on est obligés de faire ça en catimini. La France nous oblige à être hors la loi pour accomplir un besoin élémentaire, avoir un enfant, être parent […] Alors on bricole : petites annonces, inséminations artisanales ou rapport sexuel. J’ai un ami homo qui s’est marié juste pour avoir des enfants. […] Nous, on est allés à Yale pour rencontrer une mère porteuse et Thierry est né en 2008. (Philippe H.)





Les démarches transnationales sont alors souvent facilitées par des médecins gynécologues, comme l’illustrent les récits de Salomé A., Marilyne E et Annie G. Il ressort, en effet, des entretiens d’enquête que les mêmes médecins qui se refusent à mettre en œuvre des pratiques non réglementaires en France donnent des adresses, indiquent des circuits transnationaux permettant de contourner les interdits français, rédigent des ordonnances pour le remboursement par la sécurité sociale.




Nous avons trouvé un professeur plus humain et ouvert à la discussion et qui, malgré plusieurs échecs, nous a indiqué qu’il existait le don d’ovules et qu’à l’étranger, la procédure était beaucoup plus rapide. Ils nous ont aidés à prendre contact avec une clinique en Espagne où notre fils a été conçu en 2005. (Salomé A.)


J’ai rencontré un autre médecin qui, lui, a cherché à comprendre pourquoi ça ne marchait pas. Après une nouvelle série d’examens, j’ai subi une petite intervention chirurgicale des trompes et ensuite j’ai été dirigée en Belgique pour faire une FIV avec un don d’ovocytes. Échec. Et suite aux conseils de ce spécialiste en France, je me suis dirigée vers une clinique en Espagne à Barcelone. Je suis tombée enceinte à la première tentative, mais j’ai fait une fausse couche […], une deuxième tentative […], de nouveau enceinte et une fausse couche […] Pas de chance, j’ai donc décidé d’arrêter. (Marilyne E.)


On n’avait pas de prise en charge de PMA, mais on a été remboursées parce que la gynécologue nous a fait des ordonnances. On les a fait passer comme ça sans prise en charge et c’est passé. (Annie G.)





La réaction d’une gynécologue mère de lesbienne, rapportée par Sandrine G., est tout à fait emblématique à cet égard. L’appui le plus décisif vient néanmoins d’associations qui accompagnent les projets parentaux, organisent les contacts, voire négocient des « prix de groupe » avec des cliniques25.




J’étais allée voir une gynécologue. […] Elle m’a tout de suite mise à l’aise en me disant qu’elle avait une fille dans la même situation que moi, qui ne pensait pas faire un enfant mais que peut-être un jour elle y penserait. Elle a alors ajouté : « Moi je ne le ferai pas parce que je n’ai pas envie de prendre de risque et je lui dirai d’aller à l’étranger. » (Sandrine G.)





Dans ce contexte, quels sont les circuits empruntés pour contourner la législation française ? Quelles représentations de la reproduction, quelles priorités ces choix mettent-ils en évidence ? Quelques éléments de réponse émanent d’un état des lieux26 exploratoire et de récits d’expérience concernant les dons de gamètes et la gestation pour autrui (Rozée et Tain, 2009).


En France, ce sont des femmes célibataires ou des couples de femmes lesbiennes qui ont recours au don de sperme transnational. Le choix majoritaire est un choix pragmatique de proximité et de moindre coût. C’est la Belgique, pays limitrophe, facile d’accès, avec un personnel médical parlant souvent français, qui a la préférence (85 % à 90 % des femmes françaises selon les estimations d’associations). La quasi-totalité des autres femmes se tourne vers l’Espagne pour des raisons de proximité mais aussi d’urgence. Les prix sont plus élevés mais les délais sont plus courts, comme le raconte Maeva C.




Je suis en couple avec une femme. Ça va faire quatre ans. Le désir d’enfant, le questionnement autour de ça est apparu relativement vite […] on s’est rendu compte que l’adoption, ça pouvait être assez compliqué. L’actualité nous a montré qu’il y avait beaucoup de refus d’agréments […]. L’adoption nous a semblé une impasse, quelque chose de difficile pour nous et puis même pour l’enfant. Et puis, on s’est dit que finalement l’IAD était la solution la plus saine parce que les choses sont claires […]. On s’est renseignées autour de l’APGL, l’Association des parents gays et lesbiens. On s’est dit que l’Espagne, avec les éléments qu’on avait rassemblés, était la solution la plus simple pour nous : proximité géographique, délais assez brefs pour obtenir un rendez-vous et ensuite une insémination. (Maeva C.)





Néanmoins, il existe aussi un autre choix beaucoup plus marginal, motivé par la possibilité pour l’enfant de connaître l’identité de son géniteur s’il en fait la demande à sa majorité. Les destinations sont alors les Pays-Bas et le Danemark. Parfois, les circuits se combinent et se complètent, associant la proximité géographique de la Belgique et les modalités bioéthiques du Danemark. Ainsi, par exemple, l’insémination est pratiquée en Belgique avec du sperme en provenance du Cryos, la principale banque de sperme du Danemark.
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